
AW - 1 -

ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 35.716/2/V

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre des

vacations, saisi par le Ministre-Président du Gouvernement wallon, le 16 juillet 2003,

d'une demande d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un avant-projet de décret

"portant assentiment à l'accord de coopération entre l'État fédéral, la Région flamande, la

Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement, l'exécution

et le suivi d'un Plan National Climat, ainsi que de l'établissement de rapports, dans le

cadre de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et du

Protocole de Kyoto", a donné le 22 juillet 2003 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et modifié par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"L'urgence est motivée par la nécessité de procéder à la création immédiate
de la Commission Nationale Climat, qui formulera des propositions concernant la
répartition des efforts et définira les règles pour l'application des mécanismes
flexibles liés à la diminution des émissions de gaz à effet de serre, l'exercice
devant aboutir encore avant la fin de l'année 2003 à un nouvel accord de
coopération entre les autorités fédérales et les Régions concernant la répartition
des efforts.".

*

*      *

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limitera son examen au fondement légal du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

*

*      *

Sur ces trois points, le projet n'appelle aucune observation.

------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY, 
P. VANDERNOOT, 

conseillers d'État,

Madame B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par Mme A. VAGMAN, auditeur adjoint. 

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

B. VIGNERON M.-L. WILLOT-THOMAS


